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Divers – Pôle administratif 
  

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
RECTIFICATION DE LA POSITION RIFSEEP 

 DU POSTE DE COORDONNATEUR(RICE) RPE/ LAEP ITINERANT – POLE EJ2S 
 

Séance du 21 septembre 2026 
Dûment convoqué le 15 septembre 2026 

 
En l’an 2026, le lundi 21 septembre 2026 à 18 heures, les membres du conseil communautaire se sont 
réunis en séance publique, sous la présidence de M. Pierre BATAILLE, Président de la Communauté de 
communes Pyrénées catalanes. 
Présents (32 titulaires et 1 suppléante) : J-P ASTRUCH, B. AUXACH, P. BATAILLE, M. BATLLO, 
D. BATLLO-BAUDRY, L. BISSIRIEIX, M. BLANIC, P. BLANQUE, P. CAMPS, P. ESCARO, J-L FOUIN, S. 
GAUMOND, P. GAUX, A. HUG, D. LABRE, C. LANDRIEU, J-D LAPORTE, R. LARROZE, J-M LATUTE, M. 
LEBECQ, A. LUNEAU, S. PARASSOLS-BECQ, C. PETRIEUX, S. POLATO, M. POUDADE, S. PRUDENTOS, 
H. PUIGREDO, M. RIFF, P. RIU, A. TAHOCES, S. VAILLS, C. VERDAGUER, N. BRUSCHET (suppléante). 
Absents (0) :  
Pouvoirs (3) : M. BLANC (à M. BLANIC), M. GARCIA (à P. BATAILLE), G. PEYRE (à J-L FOUIN). 
 
Secrétaire de séance : Dominique BATLLO-BAUDRY 
Acte n° : CCPC-2026-264-15 
 

Rapport 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ;  
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 
article 20 ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son article 88 ; 
VU le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ; 
VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ; 
VU le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 
VU le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de 
l’Etat ;  
VU le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux ; 
VU la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
VU les arrêtés fixant les montants de référence pour les services de l’Etat ; 
VU l’avis du comité technique en date du jeudi 5 avril 2018 (extrait du PV en date du 23 avril 2018) ; 
VU l’avis du comité technique en date du 26 novembre 2021 ; 
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VU le tableau des effectifs ; 
VU la délibération du 18 décembre 2017 adoptant le principe du RIFSEEP, la mise en place du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) ; 
VU la délibération du 13 décembre 2021 adoptant les nouvelles modalités d’application du RIFSEEP à 
compter du 1er janvier 2022 ; 
CONSIDERANT que suite à la délibération du 17 décembre 2025, il est nécessaire de rectifier le 
groupe de fonctions par catégorie de RIFSEEP de l’emploi de coordonnateur(rice) RPE – LAEP itinérant ; 
 
 

Après avoir entendu l’exposé du Président, 
 

Il est proposé au conseil communautaire : 
 
- De repositionner l’emploi de coordonnateur(rice) RPE – LAEP itinérant comme suit : 
à compter du 1er octobre 2026, passage de groupe de fonctions A4 à A3 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide  
(À l’unanimité) : 

 
- D’approuver le repositionnement de l’emploi de coordonnateur(rice) RPE – LAEP itinérant comme suit : 

à compter du 1er octobre 2026 dans le groupe de fonctions A3 par catégorie de RIFSEEP ; 
 

- D’autoriser le Président à signer tout document relatif à cette opération ; 
 

Monsieur le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 
 
Fait et délibéré le jour, mois et an ci-dessus. 
 
 
 
 

Le Président, 
Pierre BATAILLE.  
 
 
 

Affiché le : 
Transmis en sous-préfecture le ………. 
Document exécutoire à compter du ……… 
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